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• Libye/Migrations. 120
migrants secourus au
large de Tripoli

Plus de 120 migrants ontété secourus hier au largede Tripoli par les gardes-côtes libyens, selon unphotographe de l'AFP surplace. Ils étaient partisvendredi des plages deSabratha, à 70 km àl'ouest de Tripoli, pourtenter de rejoindre l'Eu-rope à bord d'un hors-bord pneumatique quiest tombé en panne decarburant, a expliqué uncommandant des garde-côtes sous le couvert del'anonymat.
• Maroc/Diplomatie.
Rabat ne “reconnaîtra
jamais” la RASDLe Maroc, qui vient defaire son retour à l'Unionafricaine (UA), ne "recon-
naîtra jamais" la Répu-blique arabe sahraouiedémocratique (RASD), adéclaré à la presse le mi-nistre marocain déléguéaux Affaires étrangères,Nasser Bourita.
• Nigeria/Politique.
2Face annule sa manifLa star nigériane d'afro-pop 2Face a annulé hierla manifestation qu'ilavait prévue le lende-main au Nigeria pourprotester contre la poli-tique économique dugouvernement, en invo-quant des raisons de sé-curité. De son vrai nomInnocent Idibia, 2Faceavait appelé les Nigériansà descendre dans la ruece lundi, "de manière pa-
cifique et sensée", pourprotester contre la ges-tion par le gouvernementde la crise économiquequi frappe le Nigeria de-puis deux ans.

L'Afrique en bref
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• Roumanie/Politique.
Le gouvernement capi-
tuleAprès les promesses, lesactes : le gouvernementroumain a capitulé hieren abrogeant, comme ill'avait annoncé, le décretassouplissant la législa-tion anticorruption afind'éteindre la colère desprotestataires qui assu-rent rester mobilisésaprès six jours de mani-festations massives.
Ukraine/Conflit. Retour
au calme à AvdviïvkaLe calme régnait hier àAvdviïvka, petite ville del'est de l'Ukraine depuisune semaine au cœur decombats meurtriers quiont poussé le présidentaméricain Donald Trumpà promettre d'aider à ré-tablir la paix.

A travers le monde

Au grand dépit du prési-
dent, la cour d'appel fédé-
rale a rejeté, en quelques
heures seulement, l'appel
formulé samedi soir par le
ministère de la Justice
contre une décision prise
la veille par un juge de
Seattle.

UN nouveau camouflet enjustice infligé hier matin àDonald Trump sur son dé-cret migratoire a confirméque les ressortissants desept pays musulmans, viséspar le texte controversé,peuvent continuer de ren-trer aux Etats-Unis. Augrand dam du présidentaméricain.La cour d'appel fédérale arejeté, en quelques heuresseulement, l'appel formulésamedi soir par le ministèreaméricain de la Justicecontre une décision prise laveille par un juge de Seattle.Elle a ainsi maintenu cettedécision du magistrat JamesRobart, qui avait émis ven-dredi une injonction tempo-raire qui a effet surl'ensemble du territoireaméricain, bloquant le dé-cret présidentiel le tempsqu'une plainte déposéelundi soit examinée.La décision a eu pour effetdès samedi de rouvrir lesfrontières américaines aux

ressortissants d'Iran, Irak,Libye, Somalie, Soudan,Syrie et Yémen, ainsi qu'auxréfugiés.Dans le détail, la cour d'ap-pel a demandé aux Etats deWashington et du Minne-sota, à l'origine de la plaintedéposée lundi contre le dé-cret qui a engendré unevague d'indignation plané-taire, de fournir des docu-ments étayant leursdemandes avant 23h59heure locale hier (ce lundi8H59 au Gabon). Elle a éga-lement donné au ministèrede la Justice jusqu'à cetaprès-midi pour apporter denouveaux arguments à l'ap-pui de sa requête.
"BIENVENUE A LA MAI-
SON”• Avec l'épée de Damo-clès d'un retournement desituation dans ce bras de ferpolitico-judiciaire qui a desrépercussions aux quatrecoins de la planète, les im-migrants embarquaient ennombre sur des vols à desti-nation des Etats-Unis.
"Parce que l'interdiction a
été levée par un juge, beau-
coup de personnes mauvaises
et dangereuses pourraient se
déverser dans notre pays.
Une décision terrible", atonné samedi soir DonaldTrump parmi une dizaine detweets indignés sur la déci-sion.Dès samedi, les contrôlesaux frontières ont reprisleurs opérations habituelleset le ministère de la Sécurité

intérieure a "suspendu toutes
les actions qui mettent en
œuvre" le décret.Quelque 60 000 visas, sus-pendus par ce texte, ont éga-lement retrouvé leurvalidité, selon la diplomatieaméricaine.Et de nombreuses compa-gnie aériennes, dont AirFrance, acceptent de nou-veau les ressortissants dessept pays visés, à conditionqu'ils soient munis d'un visa.Kamal Fadlalla, un médecinsoudanais de 33 ans a puainsi rentrer à New Yorkhier après s'être retrouvécoincé pendant une semaineau Soudan, à l'issue d'une vi-site familiale.
"C'est bon" d'être de retouraux Etats-Unis, a-t-il confié àl'AFP à l'aéroport new-yor-kais de JFK, où il a été ac-cueilli par des "bienvenue à

la maison".
"MENSONGES”• La MaisonBlanche, toutefois, entendvite refermer la brèche lé-gale dans laquelle s'engouf-frent de nombreux migrantset remporter le combat judi-ciaire, quitte à multiplier lesappels ou porter l'affaire de-vant la Cour suprême.Si Donald Trump, habituédes rafales matinales surTwitter, ne s'est toujourspas exprimé sur la décisionde la cour d'appel, son vice-président Mike Pence aécumé les plateaux de télé-vision hier matin pour ex-primer sa "frustration".L'exécutif, a-t-il promis surFox News, "va réagit très ra-
pidement". "Nous allons ga-
gner la bataille des
arguments (devant la justice,
ndlr) car nous allons prendre

les mesures nécessaires pour
protéger le pays."De nouvelles voix ont parailleurs critiqué hier un dé-cret déjà fustigé de toutesparts et qui a encore déversédans les rues des grandescapitales mondiales des mil-liers de manifestants ceweek-end.Le texte "n'était vraiment
pas préparé et (...) était fondé
sur des mensonges", a dé-noncé sur CNN MadeleineAlbright, l'ancienne secré-taire d'Etat de l'ex-présidentdémocrate Bill Clinton.
"Les mécanismes (politiques)
laissaient à désirer", a ren-chéri sur le même plateauStephen Hadley, qui futconseiller en sécurité natio-nale de l'ancien présidentrépublicain George W. Bush.
"Mais je pense qu'ils es-
sayaient (...) d'envoyer un
message au pays."Un signal qui a poussé BobFerguson, le ministre de laJustice de l'Etat de Washing-ton, à déposer la plainte ini-tiale qui a débouché sur leblocage du décret. En subs-tance, il le considère commecontraire aux droits fonda-mentaux des immigrés, car ilcible spécifiquement les mu-sulmans.Donald Trump, lui, estimequ'il s'agit avant tout de pro-téger l'Amérique de la me-nace terroriste. Sonministère de la Justice ajusqu'à cet après-midi pouren convaincre la cour d'ap-pel.

Le décret Trump prend un nouveau camouflet en justice
Etats-Unis/Politique migratoire

AFP
West Palm Beach/Etats-Unis

Le président Trump ne décolère pas face à la déci-
sion prise par un juge de Seattle. " Une décision terri-

ble ”, a-t-il tonné.
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LA candidate d'extrêmedroite à la présidentielle,Marine Le Pen, s'est présen-tée hier comme la "candi-
date de la France du peuple"face à "la droite du fric, la
gauche du fric", lors de sonpremier meeting de cam-pagne à Lyon (centre-est).La dirigeante du Front na-tional (FN), portée par unedynamique favorable àmoins de 80 jours du pre-mier tour, devait détaillerson programme pour la
"priorité nationale", tandisque son rival de droite Fran-çois Fillon se débat contredes accusations d'emploisfictifs visant son épouse Pe-

nelope et deux de ses en-fants. Une tempête qui pro-fite au centriste EmmanuelMacron en hausse dans lessondages.
"Vous avez compris, l'actua-
lité récente en a apporté une
démonstration éclatante,
contre la droite du fric, la
gauche du fric, je suis la can-
didate de la France du peu-
ple", a lancé la présidente duFront national en ouverturede son meeting, à laquelleassistaient quelque 3 000personnes.
"Après des décennies d'er-
reurs et de lâcheté, des
fausses alternances, faites de
reniement, de laissez-aller, de
laissez-passer, de laissez-
faire, nous sommes à la croi-
sée des chemins", a insisté lacandidate d'extrême droite,48 ans.

"Je défends les murs porteurs
de notre société" face à "nos
dirigeants (qui) ont choisi la
mondialisation dérégulée" et
"l'immigration massive", adit la présidente du FN dans

ce discours clôturant deuxjours de rencontres dans lacapitale des Gaules.
"Nous ne voulons pas vivre
sous le joug ou la menace du
fondamentalisme islamiste",a-t-elle souligné, alorsqu'une série d'attentats jiha-distes a fait 238 morts en2015 et 2016 en France.
"La France est un acte
d'amour, cet amour a un nom
: le patriotisme. Vous avez le
droit d'aimer votre pays, et
vous avez le droit de le mon-
trer, il est temps de revivifier
le sentiment national", aclamé Marine Le Pen.
"On est chez nous, on est chez
nous", ont scandé en échoses partisans.Le vote du Brexit et l'arrivéeau pouvoir de DonaldTrump aux Etats-Unis ontdonné des ailes à tous les

partis d'extrême droite enEurope et aux mouvementsnationalistes "antisystème".
"Il y a un réveil du peuple", acommenté hier à Lyon le nu-méro deux du FN, FlorianPhilippot. "Les gens voient le
Brexit, voient Trump, et ils se
disent : ça sert d'aller voter".En tête des intentions devote au premier tour duscrutin le 23 avril mais don-née battue au second tour le7 mai, Marine Le Pen estelle-même visée par des ac-cusations d'emploi fictifconcernant une assistantepayée sur des fonds euro-péens pour rémunérer descollaborateurs de son parti.La candidate nie tout abus etdénonce un "combat poli-
tique" du Parlement contreson parti.

Marine Le Pen se présente en candidate du " peuple "
face aux partis du " fric "

France/Présidentielle

AFP
Lyon/France

La candidate du Front
national à la présiden-
tielle Marine Le Pen a
exalté le “réveil des
peuples” hier, lors de
son premier meeting
de campagne à Lyon.
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DESmilliers de membres dela diaspora congolaise,venus de toute l'Europe,sont venus rendre hier àBruxelles un dernier hom-

mage à Etienne Thsisekedi,l'opposant historique dé-cédé quatre jours plus tôtdans la capitale belge.A l'issue de trois journées deveillées funéraires, le cer-cueil du défunt a été exposépendant plusieurs heureshier soir dans une vaste sallemise à disposition par laville de Bruxelles, à proxi-mité du célèbre site de l'Ato-

mium, ont constaté des jour-nalistes de l'AFP.Venus nombreux de toute laBelgique, mais aussi deFrance, du Royaume-Uni, ouencore d'Allemagne, desmilliers de personnes sesont déplacées pour s'incli-ner devant le cercueil de
"Tshishi", comme le surnom-maient ses partisans.
"Il est mort mais son esprit

reste parmi nous. Nous per-
pétuerons son héritage", alancé un homme au micro,déclenchant les applaudisse-ments nourris d'une sallecomble, où régnait une am-biance festive malgré lesnombreux yeux mouillés.Etienne Tshisekedi s'estéteint mercredi après avoirquitté huit jours plus tôt laRépublique démocratique

du Congo (RDC) pour dessoins.Sa disparition a plongé lepays dans l'incertitude. Il yjouait un rôle-clé dans lesnégociations sur la mise enplace d'une transition poli-tique destinée à sortir paci-fiquement la RDC de la criseprovoquée par le maintienau pouvoir du président Jo-seph Kabila.

Des milliers de personnes à Bruxelles pour un dernier hommage à Tshisekedi
RD Congo/Deuil

AFP
Bruxelles/Belgique


